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Arrêté n° 21/CAB/642
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Thiper And Co - 6 rue Georges Clemenceau - 85190 Venansault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/276 du 4 février 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 6 rue Georges Clemenceau ­
85190 Venansault (4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Thiper And Co ­
6 rue Georges Clemenceau - 85190 Venansault présentée par Monsieur Emmanuel PERRAUDEAU, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel PERRAUDEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Thiper And Co ­
6 rue Georges Clemenceau - 85190 Venansault), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures, identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accés
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2009/0060 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau du garage, de l'accès privé et de la réserve, parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/643
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl La Chaize Automobiles - 14 rue Jacques Moindreau - Zi La Folie ­
85310 La Chaize le Vicomte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl La Chaize Automobiles ­
14 rue Jacques Moindreau - Zi La Folie - 85310 La Chaize Le Vicomte présentée par Madame Lydie ESNARD,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Lydie ESNARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl La Chaize Automobiles - 14 rue Jacques Moindreau - Zi La Folie - 85310 La Chaize le Vicomte)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0314 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/644
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Fradin Sarl - 10 rue Joseph Jacquard - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Fradin Sarl - 10 rue Joseph Jacquard ­
85300 Challans présentée par Monsieur Sébastien FRADIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sébastien FRADIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Fradin Sarl - 10 rue Joseph Jacquard - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0315
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/645
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Lycée Saint François d'Assise - 11 rond-point Charles Sorin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Lycée Saint François d'Assise ­
11 rond-point Charles Sorin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Bertrand POTIER, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Bertrand POTIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Lycée Saint François d'Assise - 11 rond-point Charles Sorin - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0319 et concernant 2 caméras intérieures et 17 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 17 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/646
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Chantier Naval/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée ­
Rue du Plomb de Sonde - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Chantier Naval/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - Rue du Plomb de Sonde ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Steve VAILLANT, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Steve VAILLANT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Chantier Naval/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - Rue du Plomb de Sonde ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0323 et concernant 15 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie , prévention des atteintes aux biens,
autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/647
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sei Koflashd Ac - 6 rue Anatole France - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sci Koflashd Ac - 6 rue Anatole France ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Antoine MARTINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Antoine MARTINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sci Koflashd Ac - 6 rue Anatole France - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0324
et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/651
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Station Service Vendée Gnv - Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Station Service Vendée Gnv ­
Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Olivier LOIZEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Olivier LOIZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq 'ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Station Service Vendée Gnv - Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0322
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/652
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel La Côte Océane - 32 rue Neuve - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel La Côte Océane - 32 rue Neuve ­
85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Frédéric CHUPIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Frédéric CHUPIN est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel La Côte Océane - 32 rue Neuve - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0325
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delil le
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/653
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Earl Le Bas des Moulins - 2 rue du Stade - 85770 Vix

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Earl Le Bas des Moulins - 2 rue du Stade ­
85770 Vix présentée par Monsieur Mathieu CHABIRAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mathieu CHABIRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Earl Le Bas des Moulins- 2 rue du Stade - 85770 Vix) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0326
et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/654
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie de la Prée - 52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de la Prée ­
52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie présentée par Madame Corinne THOMAS,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Corinne THOMAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de la Prée - 52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0022 et concernant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/658
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Franc Picard/Sne Michardière-Baron - 10 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Franc Picard/Snc Michardière-Baron ­
10 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Monsieur Cédric BARON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cédric BARON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Franc Picard/Snc Michardière-Baron - 10 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0098 et concernant 9 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 10ème caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de la terrasse, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin. les portes des toilettes ne devront
en aucun entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/659
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'italiano - 5 bis avenue Gambetta - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'italiano - 5 bis avenue Gambetta ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Roselyne CHARLES, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 24 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Roselyne CHARLES est autor isé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'italiano - 5 bis avenue Gambetta - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0332
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de la terrasse.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/660
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Laverie d'Arago - 82 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Laverie d'Arago - 82 boulevard Castelnau ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Quentin REVERS EAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 24 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Quentin REVERSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Laverie d'Arago - 82 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0334
et concernant 2 caméras intérieures .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delil le
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/661
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Brosseau Paysagiste Sarl- Parc Vendée Sud Loire 2 - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/120 du 28 février 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Brosseau Paysagiste Sarl ­
Parc Vendée Sud Loire 2 - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée (7 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/047 du 8 février 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Brosseau Paysagiste Sarl ­
Parc Vendée Sud Loire 2 - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Madame Géraldine BROSSEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Géraldine BROSSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Brosseau Paysagiste Sarl ­
Parc Vendée Sud Loire 2 - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure
et de 4 caméras extérieures, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, finalités du système, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 20 à 30 et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0543 et portant le nombre total de caméras à 1 caméra intérieure
et 11 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 11 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/662
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lycée Saint François d'Assise/Site Pierre Brossolette - 104 rue Pierre Brossolette ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/040 du 11 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Lycée Saint François d'Assise/Site Pierre Brossolette - 104 rue Pierre Brossolette - 85000 La Roche sur Yon,
soit 3 caméras extérieures filmant les accès de l'établissement (dossier n° 2017/0360) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 30 mars 2021, effectuée
le 15 juin 2021 par Monsieur Bertrand POTIER;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé ;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 18/CAB/040 du 11 janvier 2018 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/663
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lycée Saint François d'Assise/Site Victor Hugo - 40 rue Victor Hugo­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/041 du 11 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Lycée Saint François d'Assise/Site Victor Hugo - 40 rue Victor Hugo - 85000 La Roche sur Yon,
soit 3 caméras intérieures filmant les accès de l'établissement (dossier n° 2017/0361) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 30 mars 2021, effectuée
le 15 juin 2021 par Monsieur Bertrand POTIER;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé ;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 18/CAB/041 du 11 janvier 2018 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/664
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Cssr Villa Notre Dame - 45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1"à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/017 du 16 janvier 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Cssr Villa Notre Dame ­
45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Croix de Vie (1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Cssr Villa Notre Dame ­
45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Vincent ELiNEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Vincent ELiNEAU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Cssr Villa Notre Dame ­
45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras extérieures et identité
des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0522 et portant le nombre total de caméras
à 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/665
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie du Bourg - 131 rue Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie du Bourg ­
131 rue Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Anne-Sophie BITON, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Anne-Sophie BITON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie du Bourg - 131 rue Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0307
et concernant 6 caméras intérieures .
La 7ème caméra intérieure au niveau du sas livraison, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/666
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Saemso Port de Plaisance -1 quai Alain Gerbault - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/609 du 26 octobre 2012, modifié par l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/772
du 12 décembre 2014, portant autorisation, pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système
de vidéoprotection situé Saemso Port de Plaisance - 1 quai Alain Gerbault - 85100 Les Sables d'Olonne
(1 caméra extérieure) , et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/661 du 14 octobre 2016 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé Saemso Port de Plaisance ­
1 quai Alain Gerbault - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Mathieu THEBAUD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 mai 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Mathieu THEBAUD est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Saemso Port de Plaisance ­
1 quai Alain Gerbault - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédement accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0283 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, un f10utage devra être mis en place afin de ne pas visionner
les habitations environnantes.
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Arrêté n° 21/CAB/667
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Super U/Sas La Prée - 52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/678 du 5 août 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Super U/Sas La Prée ­
52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie (52 caméras intérieures et 10 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisè situé Super U/Sas La Prée ­
52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie présentée par Monsieur Lionel LAVILLE,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Lionel LAVILLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Super U/Sas La Prée ­
52 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (repositionnement de certaines caméras, ajout
de 5 caméras extérieures, suppression d'1 caméra extérieure, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0222 et portant le nombre total de caméras
à 52 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.
Les 5 autres caméras intérieures, numérotées de 35 à 39 sur le plan fourni et filmant des parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 9 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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Arrêté N° 4G G /2021/DRLP1
portant nomination de M. Joël BORY,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Vu la demande en date du 21 juin 2021 formulée par M. Joël BORY, ancien maire de Saint­
Michel-en-L'Herm, par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat;

Considérant que M. Joël BORY remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de
maire;

Arrête

Article 1 : M. Joël BORY, ancien maire de la commune de Saint-Michel-en-l'Herm est nommé
maire honoraire.

Article 2 : la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 1B .~GUT 2û21

29 rue Del il le
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 467/2021/DRLP1
portant agrément de M. Michel QUARTIER,

en qualité de garde-bois et garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Julien NICOLLEAU

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25 ;

Vu l'arrêté en date du 11 août 2016 reconnaissant les aptitudes techniques en qualité de garde-bois
particulier et l'arrêté nO 12/DRLP1/542 en date du 'l" octobre 2012 reconnaissant les aptitudes
techniques en qualité de garde-chasse de M. Michel QUARTIER;

Vu le décret du président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de signature à M. Denis
THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu les commissions en date du 07 mai 2021 de M. Julien NICOLLEAU délivrées à M. Michel QUARTIER,
par lesquelles il lui confie la surveillance de sa propriété forestière ainsi que son droit de chasse sur la
commune d'Avrillé ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. Michel QUARTIER, né le 10 janvier 1952 à Montmorency (95), domicilié au 9 rue Georges
Clémenceau 85440 Avrillé, est agréé en qualité de garde-bois et garde-chasse pour constater tous les
délits et contraventions touchant à la propriété forestière de M. Julien NICOLLEAU ainsi que les
infractions commises en matière de chasse prévues par le code de l'environnement qui portent
préjudice à son droit de chasse sur la commune d'Avrillé.

Article 2: Les commissions susvisées et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
















	sommaire 2021 N°132
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté n° 21CAB642
	02 Arrêté n° 21CAB643
	03 Arrêté n° 21CAB644
	04 Arrêté n° 21CAB645
	05 Arrêté n° 21CAB646
	06 Arrêté n° 21CAB647
	07 Arrêté n° 21CAB651
	08 Arrêté n° 21CAB652
	09 Arrêté n° 21CAB653
	10 Arrêté n° 21CAB654
	11 Arrêté n° 21CAB658
	12 Arrêté n° 21CAB659
	13 Arrêté n° 21CAB660
	14 Arrêté n° 21CAB661
	15 Arrêté n° 21CAB662
	16 Arrêté n° 21CAB663
	17 Arrêté n° 21CAB664
	18 Arrêté n° 21CAB665
	19 Arrêté n° 21CAB666
	20 Arrêté n° 21CAB667
	21 Arrêté N° 4662021DRLP1
	22 Arrêté N° 4672021DRLP1
	23 Arrêté N° 4682021DRLP1
	24 Arrêté N° 4692021DRLP1
	25 COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
	26 arrêté n° 21-DRCTAJ2-492 
	27 arrêté n° 21-DRCTAJ2-493
	28 arrêté n° 21-DRCTAJ2-504
	29 arrêté n° 21-DRCTAJ2-505
	30 arrêté n° 21-DRCTAJ2-506
	31 arrêté n° 21-DRCTAJ2-507
	32 Arrêté N° 21SPF20
	33 Arrêté N° 21SPF21
	34 Arrêté n° 2021325 – DDTMDMLSGDMLUCM



